	                                             MODELE DE REGLEMENT

	Code économique
	364-26
	Taxes de séjour 

	                                                                                                                               #.../.. .. …/./….#


	                                                                                                          REGION DE BRUXELLES-CAPITALE                       
                                                                                                          COMMUNE DE


	                                        Extrait du registre aux délibérations du Conseil communal 


	Présents :………………


	Séance publique du jj/mm/aaaa


	OBJET : Centimes additionnels à la taxe régionale sur les établissements d’hébergement touristique  « City Tax »

 

	Le Conseil,

 

	Vu les articles 41, 162 et 170 § 4, de la Constitution ;


	Vu les articles 117 et 118 de la Nouvelle loi communale ;


	Vu l’article 252 de la Nouvelle loi communale imposant l’équilibre budgétaire aux communes ;


	Vu l’ordonnance du 23 décembre 2016 relative à la taxe régionale sur les établissements d’hébergement touristique, article 13 ;

  

	Vu l’ordonnance du 21 décembre 2012 établissant la procédure fiscale en Région de Bruxelles-Capitale, chapitres III, IV, V, VI, VII, et VIII du Titre I, et ses modifications ultérieures;



	Vu l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 26 janvier 2017 établissant les modalités de certains actes prévus par l'ordonnance du 23 décembre 2016 relative à la taxe régionale sur les établissements d'hébergement touristique, article 4/2;


	Revu sa délibération du ../../…. votant le règlement sur …pour l’exercice  20.. ;


	Vu la situation financière de la Commune ;

Ou

Vu la nécessité pour la commune de se doter des moyens financiers nécessaires à l’exercice de sa mission de service public ;


	Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Echevins , 



	DECIDE : 


	Article 1er
Il est établi, pour les exercices 20.. , une taxe sur 4384 centimes additionnels à la taxe régionale sur les établissements d’hébergement touristique.


	Article 2 

L’établissement et la perception de ces centimes additionnels s’effectueront par les soins du Service public régional de Bruxelles Fiscalité.


	Article 3
Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se fera conformément au Règlement général sur la protection des données et suivant les règles suivantes :

•
responsable de traitement : la Commune de … ;

•
finalité du traitement : établissement et recouvrement de la taxe ;

•
catégorie de données : données d’identification ;

•
durée de conservation : la Commune s’engage à conserver les données pour un délai de maximum 30 ans et à les supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l’Etat ;

•
méthode de collecte : déclaration transmise par le demandeur/redevable ;

•
communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 CIR92, ou à des sous-traitants de la Commune.



	Article  4
Le présent règlement sera transmis à l’autorité de tutelle et au Service public régional de Bruxelles Fiscalité.


	                                       AINSI FAIT ET DÉLIBÉRÉ EN SÉANCE.


	Le (La) Secrétaire communal (e),                                                    Le (La) Président (e),



	                                                POUR EXTRAIT CONFORME


	Le (La) Secrétaire communal (e),                                                    Le ( La) Bourgmestre,


	RECOMMANDATIONS
 

	Législation applicable
Outre les références à la législation applicable à la fiscalité locale, le règlement fera également mention de toute législation qui limite, justifie et/ou réglemente le prélèvement de la taxe.  


	Législations connexes 
- Loi du 13 avril 2019 introduisant le Code du recouvrement amiable et forcé des créances fiscales et non fiscales (CRAF).
- Loi du 30 juillet 2018 (M.B. du 5 septembre 2018) relative à la protection des personnes physiques à l’égard des traitements de données à caractère personnel. Cette loi s’applique à tout traitement de données à caractère personnel, automatisé en tout ou en partie, ainsi qu’au traitement non automatisé de données à caractère personnel contenues ou appelées à figurer dans un fichier. En cette matière, chaque commune veillera donc à reprendre dans ses règlements-taxes les mentions relatives à la désignation du responsable du traitement des données à caractère personnel.
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